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GRAND TRONe 
DE 

CHEl\{IN DE FER. 

LETTRE 
A 

L'IIONORABLE JOHN ROSS, 
PRESIDENT DE LA COMPAGNIE. 

Toronto, 25 avril, 1856. 
MONSIEUR, 

Les circonstances dans lesquelles, a notre arrivee dans Ie 
pays, nous trouvons la compagnie du grand tronc de chemin de 
fer et les resultats vraiment importants que doit avoir la decision 
a laquelle Ie public et Ie gouvernement peuvent en yenir avant 
quelque semaines au sujct de cette entreprise, nous font un devoir 
de vous adresser, pour qu'ils soient publies, certains exposes qui se 
rattachent aux premiers rapports que nous aVOIlS eus avec Ie Ca
nada et a notre position actuelle, ainsi qu'aux obligations tacites 
et expresses que nous avons contractees envers la province et la 
compagnie dont vous etes Ie president. 

Nous ne desirons point porter a votre attention une recapitula
tion inutile des faits-mais pour appuyer notre position et prouver 
que nous avons toujours uniformement et incessamment fait des 
efforts pour remplir nos engagements, nous devons eS(luisser SllC

cinctement les circonstances qui ontamene nos rapports avec cette 
province. 

Dans Ie printemps de 1852, lorsque l'honorable M. Hincks Hait 
• a Londres, dans une mission qui se rattachait au chemin de fer 
international projete de Quebec a Halifax, notre maison etait en 
communication avec les directeurs du chemin de fer de Quebec et 
Richmond. M. Hincks se trouva ainsi en contact avec nous, et 
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8ubseqnemment Iorsque ce mqnsienr s'apergut qne Ie Gouveme
ment Impel'ial n'etait point dispose a accorder nne aide snffisante a 
cette entreprise ~ationale, il sollicita notre assistance dans l'execu
tion des travaux de communication interieure necessaires, suivant 
lui, pour developper les richesses et les ressources toujonrs crois
santes de la province. Nons nons mimes done en communication 
avec le premier ministre-Ie ministre des finances du Canada,-sons 
l'impression ou nous etions qn'il snffirait de mieux connaitre en 
Angleterre la prosperite toujours croissante de la province pour as
surer a. ses entreprises un appui egal au moins a celui qu'y rece
vaient les entreprises americaip.es. NOllS ne nOllS faisons point un 
honneur d'avoir su apprecier Ie Canada, vu que cette appreciation 
se motive probablement dans la consideration de nos propres inte
rets ; mais nous pouvons dire en toute justice que que I que soit 
Ie premier mobile de l'interet que nous ressentons pour la province, 
nons ne devons pas &tre blames d'avoir cherche It trouver ici ce 
que nous aurions indubitablement trouve sur Ie continent d'Europe 
ou dans aucun des etats ouest de l' Amerique. Et si nous ne devons 
avoir droit It aucune consideration, nous pensons que 1'0n ne doit 
pas nous reprocher d'avoir choisi Ie Canada dans d'autres vues que 
celles de vOluoir grandir nons-memes avec Ia prosperite de la 
province. 

Nos rapports avec M. Hincks eurent pour resultat que nous entre
primes l'inspection de la ligne de Montreal a Toronto; et si elle nous 
satisfaisait, nous devious en entreprendre la construction. Ceci fut 
fait; et, sans vous fatiguer des details, je VOllS dirai que nous offrl
mes de construire Ie chemin de Montreal It Toronto, en considera
tion d'une aide provinciale que nous recevrions jusqu'a la concur
rence de £ 3,000 sterling par mille. Nos propositions rencontrerent 
bien de l'opposition, et notre associe M. Jackson laissa definitive
ment Ie pays, sans que les differends sur les points en question 
fnssent regles. 

Au depart de M. Jackson, les difficultes qu'il y eut a soulever 
les objections legales qui s'opposaient aux mesures projetees, et la 
croyance ou etaient toutes les parties interessees que Ie temps etait 
arrive ou tons les interets des chemins de fer en activite en Canada 
devaient etre concentres de maniere a donner a ce pays l'avantage 
d'un systeme uniforme de chemins de fer, et lui epargner les maux • 
qui resultent de Ia concurrence generale, engage rent M. Hincks_ 
a accepter l'abandon des chartes anterieurement accordees, et de 
projeter la construction d'lill pont de chemin de fer a. MOlltreal, avec 
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fusion de Ia liglle de Toronto a Montreal et de celIe qui va de cette 
dernithe ville a Portland, qui avait deja re~u l'aide provinciale pour 
Ie mOlltant d'Ull demi-million stcrling environ. 

C'est alors, Monsieur, que vous vons renclites en Al1gletcrrc pour 
terminer les arrangements avec notre maison, et nous re~(unes 
bientot de M. Hincks des nouvelles sur les conditions agreees, en 
Canada et sur son desir de voir nos ter111es s'y conformer. NOllS 

n'epronvames point d'autre hesitation a Ie filire, si ce n'est celle 
qui resultait du fait que no us avions pris des engagements partiels 
em"ers la compagnie uu chemin de fer de Queuec et Richmond, et 
envers la ligne de Montreal et Toronto, ainsi qu'il a deja ete dit
choses qui entrainaient des eng;1 gClllents n nssi etendns que nons 
desirions en contracter. Nous eumes anssi des dontes sur la conve
nance d'entreprendre des travaux aussi dispendieux qne ceux que 
necessitait Ie pont Victoria pour Ie service d'un chemin qui n'allait 
pas an-deIa de Toronto, pendQnt que nous sentions que pour donner 
a ce plan quelque faveur aupres du public, il fallait d'al,ord assurer 
qu'il serait en lui-mellle un ouvrage complet qui relierait les 
pays fertiles et abondants de l'oucst avec l'ocean, et s('condcment 
qu'il aurait avec Ies interets gtmeraux de la province, des rap
ports qui nous justifieraient d'en associcr I';l.venir au progres et ala 
prosperite toujours croissante du pays et a la connection politique du 
Canada avec les provinces inferieures. 

Nous ne parlons point de ces choses comme de questions qui 
pesent sur notre esprit, mais bien comme de faits connus de vous lors
que vous representiez la province dans les arrangements en ques
tion; et nous desirons rappeler a votre attention qu'en examinant 
la convenance d'une fusion generale vous desiriez autant contri
buer a de grands objets publics qu'a exposer l'entreprise sous un 
jour favorable aux yeux dn peuple Anglais. Vous vous rappellerez 
donc qn'a cette epoque, les negociations interrompues par IVI. 
Hincks furent par vous reprises avec Ie secretaire colonial, et que 
nous eumes tontes raisons de croire que Ie gouvernement Angluis 
accorderait l'aide suffisante pour terminer non-pas seulement la 
ligne des Trois-Pistoles a Frederickton, mais encore pour mettre 
tonte la ligne jusqu'a Halifitx sur un pied parfait, en prenant avec 
Ie service de la malle Cunard des arrangements qui devaient assu
rer a la partie Ie plus a l'est de Ia section du grand tronc des resultats 
certains et sans lesquels nous n'aurions pas entrepris la ligne de 
Quebec a Trois-Pistoles. Les negociations aont nons parlons 
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fluent condnites par vons, et nous pensons qne vons nons ap
puyerez quand nous disons que vons et nons avions raison de croire 
que Ie parlement imperial adopterait vos vues. Nons nous conten
terons d'ajouter que, bien qne l'impression OU nous etions de la ne
cessite d'agir sans delai 110US ait oblige d'anticiper la decision du 
gouvernement, en publiant Ie prospectus dn grand tronc, tien ce
pendant que la guerre a pu empecher la realisation des intentions 
qni animaient alors Ie gonvernement de la Grande-Bretagne. 

Vous savez que c'est conformement anx Vlles que M. Hincks at
tachait sur l'importance d'un systeme uniforme de chemin de fer pour 

. tonte la province que les fondateurs de la compagnie consentirent, en 
mars 1853, a. accflpter la ligne de Toronto et Sarnia, comme etablis
sant pour la compagnie du grand tronc une connexion avec l'ouest; 
mais nous n'avons jamais en un interet quelconque dans la cons
truction de cette section. 

Par cet expose nOllS revenons a. la position que nous occnpons 
vis-a.-vis la province et qui est celle-ci,-c'est que notre prom esse 
bien defiuie etait de prelever des moyens pour completer la ligne de 
Toronto a. Montreal en recevant une aide de £3,000 par mille, 
et que les autres engagements que nous avons contractes n'etaient 
pas uniquement gros de profits pour nous et n'Haient pas, a propre
ment dire, compris dans nos propositions premieres. En sllpposant 
que Ie coUt du chemin de Toronto et Montreal, tel que sous contrat, 
fut de ................................ ·••••••• £3,000,000 

Moins l'aide provinciale..................... 1,035,000 

NOllS nous engagions a. preIever.. •• •• •• •• •• •• • £1,965,000 
d'une maniere ou d'llne autre, pour remplir nos engagements. 

Nous desirous que ce point soit bien clairement compris, parce 
que l'on attribue generalement l'insucces a.. notre maison pI utot 
qu'~ l'introduction d'antres plans bien importants pour la province, 
malS ne nons donnant pas d'autres profits directs que celui que nous 
avons toujours considere comme bien grand-de faire considerer 
tons les travaux comme nne entreprise nationale. 

Nons allons maintenant faire voir ee que nous avons fait nollS 
memes pour faire honneur a. nos engagements, et jnsqu'a. quel point 
nons avons co-opere avec la province dans les efforts necessaires 
pour mener a. fin une entreprise dans laquelle nons nous sommes 
identifies. 
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Ainsi que nons l'avons deja fait voir, Ie l1l0ntant des capitallx 
prives requis pour Ie plan original etait de £1,965,000, Ie montant 
preIeve a ete de £4,950,900, dont nous retenons maintenant pas 
moins de £794,000. Si donc la province a augmente son aide 
de £900,000,oumoins de la moitie de ses premieres avances, no us 
avons, de concert avec Ies autres actionnaires, preleve pres de 
trois fois Ie montant allticipe dans l'origille. 

Suivant Ie premier plan nons avions a constrnire 345 milles de 
chemins de fer. D'apres Ie plan qni a ete realise, il en a ete fait 
ou sera fait cette anlH!e 40 milles au-dessous de Quebec et 445 de 
Montreal a Stratford, joints a des depenses considerables sur Ie 
pont Victoria ainsi que Ie debourse ele £900,000 sm la ligne de 
Montreal a Portland. Ainsi donc, bien loin qu'il y ait juste raison 
de nous accnser d'avoir manqne a remplir nos engagements eHvers 
la province, nons ponvons justement nons prevaloir el'en avoir fait 
plus que 1'on ne se proposait d'abord ; et s'il s'en est suivi dn elesap
pointement, nous en avons au moins notre part. 

Nous desirons, maintenant, parler d'une maniere plus particuliere 
de nos rapports avec la compagnie en vertu de nos contrats. Nous 
ne demandons point a etre elecharges de ces contrats; mais nous 
pensons que, toutes choses consielerees, la justice exige que 1'on ne 
nous reproche point el'a voir manque a nos engagements, soit tacites 
soit expres envers la province ou la compagnie, a moins qu'on ne 
Ie prouve clairement. 

En attaquant cette partie du sujet nons desirons rappeler a l'at
tention du public que Ie montant de 1'aide provinciale 
accordee a. ·la compagnie du grand Tronc de chemin de Fer 
etait de........................... •..••• £3,111,500 
Les montants suivants avaient ete accordes 

par l'entremise de M. Hincks, avant nos 
rapports avec Ie gouvernement, savoir: 

Le chemin de fer du St. Laurent et de l' At-
lantique ••.••••••••••••••••••••••••••• £467,500 

" " Quebec et Richmond. 250,000 
Et Ie montant de l'aide accordee, durant la 
elerniere session, n'etait pas pour ~s travaux 
d~s lesquels nollS etions Ie moins du monde 
interesses, mais pour remplacer des capitaux 
originairement destines a. nos travaux, et 
enleves a. ces travaux pour completer les 
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debourses necessaires a faire sur la ligne de 
Montreal a Portland..................... 900,000 
Par l'acte qui distribue l'aide provinciale 
sur toutes les depenses de la compagnie (passe 
en N ovembre 1854) la garantie originaire; ac-
cordee pour notre ligne jusqu'aux Trois-Pis-
toles, a ete transferee a la ligne de Toronto a 
Stratford, dans laquelle nous n'avons aucun 
inter8t; ce qui fait encore £3,000 par milles 
de l'aide provinciale enleves a nos travaux 
sur 97 milles, ou.............. •.•• •• •• •.•• 291,000 

--- 1~908;500 

Ne laissant que ................... e .•••••• £1,203,000 

de toute l'aide accordee par la province, qui soient reellement 
applicables aux travaux compris dans nos contrats, et qui donnent 
a la province Ie droit de s'attendre a ce que nOllS complHerons les 
40 milles au-dessous de Quebec et la ligne de Montreal Ii. Toronto. 
Sur ce chiffre de £1,203,000 la province, n'avait pas moins de 
£546,000 encore en sa possession Ie premier jour d'avril courant,
ce qui fait voir que pendant-que nous avons complete les 40 milles 
de Quebec a St. Thomas---'depense environ £320,000 sur Ie pont. 
Victoria, et pousse la ligne de Montreal a Toronto a tel po.intqu'il 
ne reste guel'e plus que £300,000 d'ouvrage a faire, toute l'aide 
provinciale, accordee a la compagnie du grand tr.on.c pour ces tra
vaux, n'a He que de £657,000. Assurement que places dans de 
telles circonstances nous pouvons hardiment demander au public. 
canadien que l'affaire soit discu~ee avec reflexionet avec franchise •. 

NOllS pl'Hendons avoil', en autant q1le la province du Canada y 
est interessee, fait plus que nOllS n'avions jamais entrepris envers 
elle ; et si Ie public veut tenir compte des changements consicfe
rabIes qui se sont operes sur Ie marche monetaire~ d" Angleterre,_ a:
la suite de la guerre, ainsi que de·Paugmentation considerable dans 
Ie prix de la main d~CBuvre, des· materiaux et de toutes les choses 
necessaires a. la vie en Canad~ il pourm.se fOrmer: quelqu?idee de 
l'Hendue des sacrifices que nous; a.vons fuits pour conserver, notre· 
reputation intacte, par l'acoomplissement fidele de) tous' nos 
engagements. 

Nos rapports avec la compagllle du grand trone sont a8SS'fllets 
qui, en realite, n'interessent Point direotement lai provinee-,-aussi-
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longtemps que nous pourrons faire voir que, sous aucun rapport, 
nous n'avons manque II; nos engagements envers la provin~e; 
mais comme il existe de bien grands malentendus sur ces rapports, 
nollS desirons en tonte franchise exposer notre situation reeHe. 

n ne peut pas y avoir de doutes que lorsque l'argent ne valait 
que deux pour cent en Angleterre, les parties qui representaient la 
province et nous memes, dans la prevision d'auclme guerre, n'avons 
pas hesite a contracter mutue11ement des engagements que l'etat 
bien differend des choses a rendu depuis extremement onereux 
pourtons., Nons avons partage la con fiance que vous exprimiez, 
vous, M. Hincks et la legislature du Canada dans l'avenir de ce 
pays. Nons avons cru qu'il offrait d'exce11ents placements, et nous 
ne croyons pas meriter de blame pour avoir cherche un profit juste 
et raisonnable pour des services que no us nOllS croyions capables de 
rendre. Nons n'avons donc pas hesite a assumer une responsabilite 
te11e que nous l'aurioIis repoussee si nous ellSsions connu l'avenir ; 
et nOllS sommes entres dans les vues des agents de la province 
pour les termes du prospectus original a un point qui, depuis cette 
heure, a nui considerablement a. nos interets et It ceux de la com
pagnie. NOllS parlons des engagements que nOlls avons pris dans 
Ie prospectus de la compagnie du grand trone, de payer l'interet sur 
Ie capital employe dans nos travaux, et aussi d~ permettre que la 
moitie de tout Ie capital rut retiree du eoncours public, nous 
obligeant a. la prendre a l'expiration de douze mois. NOllS de
sirons declarer distinctement, comme un fait qui est It votre propre 
connaissance, c'est que, bien loin que nous desirions retenir un 
montant anssiconsiderable du capital (£3,623,000) cela fut ex
pressement exige par MM. Glynn et Baring, sous l'impression qu'ils 
avaient que l~on ne pouvait pas bien facilement reussir a mettre ce 
total en circulation, et que nous hesitames pendant plusieurs jours 
a. assumer ce surcrolt de responsabilite. Le public pourra donc 
juger jusqu'a. quel point cette obligationnous a ete imp6see, lorsque 
douze mois apres la stipulation la guerre etait declaree et les fonds 
s'eIevaient de deux a six et meme huit pour cent. 

Cechangement dans l'etat des affaires affecta tellement les 
actions deja emises dans Ie public que, sans tenir compte de nos 
desirs, les directeurs de Londres, avec notre approbation, se deci
derent a snspendre une partie des travaux du grand tronc afin de 
soulager les actionnaires. Et s'apercevant que les travaux, sur la 
section de Montreal et Portiand, avaient absorbe £900,000 des 
capitaux"destines a. nos travaux, Ie bureau demanda de l'aide a la 
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legislature-aide qui fut obtenue, ainsi que dejamentionne, jusqu'a 
la concurrence de £900,000-non com me nouveau prM en notre 
faveur, mais uniquement pour mettre les actionnaires en etat de 
remplir leurs engagements. La compagnie nous devait alors beau
coup et nous aurions pn snspendre nos travaux et eviter ainsi bien 
des embarras, si nons n'avions pas He animes par d'autres motifs. 

L'effet des termes de l'acte pour nous accorder l'aide addition
nelle, et passe en mai 1855, nous obligeait a modifier nos contrats 
avec la compagnie,-c'est ce qui se fit a Londres enjuillet dernier sur 
l'approbation et l'aide de l'inspecteur-general, qui etait alors en 
Angleterre, avec d'antres membres dn ministere canadien. Par cet 
engagement nOllS nOllS obligeames a continuer et terminer les sections 
de Montreal a Toronto et de Qllebec a St. Thomas, formant en 
total 385 milles, recevant en paiement la moitie comptant que 1'on 
devait trouver dans la garantie provinciale, un quart en debentures 
B. de la compagnie, et un quart en actions B. 

C'est en vertu de ce contrat supplementaire que nOllS avons 
pousse les travaux presque jllsqu'a 1'achevement, mais nous de
sirons que Ie public comprenne bien que depuis cette date, la com
pagnie n'a jamais pu rencontrer avec ponctualite ses engagements 
envers nous, et que, pour quelque cause que ce soit, des sommes 
considerables nous ont Me constamment dues sur la moitie qui 
nous avait He promise en deniers comptants. 

Nous voyons qlle 1'on suppose generalement que notre maison 
s'Hait engagee a payer 1'interet sur les debentures de la province et 
qu'elle a manque a Ie faire. Nous desirons rectifier cette erreur. 
Xos engagements etaient uniquement envers la compagnie, et 
nous ne no liS Hions engages qu'a payer l'iuteret de six pour cent 
sur tout Ie capital employe dans nos travaux, reservant a la com
pagnie Ie droit de retenir cet interet sur Ie montant a nous du pour 
ouvrage fait. Comme la compagnie etait generalement dans nos 
dettes, il est evident que nous ne sommes nnllement responsables 
des difficultes qui se sont presentees a cet egard. Nous n'avons 
jamais, comme entrepreneurs, rec;n de la province une seule de
benture ; nos paiements nous sont promis par la compagnie en 
deniers et sur sa propre responsabilite. 

Nons savons parfaitement bien qu'il a He dit et qu'il sera dit 
que notre maisou constitue dans Ie fail. la compagnie, et que nous 
ne saurions en consequence nous liberer de tout Ie blame qui 
peut justement lui ~tre attribue. MaiB sur ce point nO\15 demandons 
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instamment au public de se desabuser. Depuis Ie jour ou Ie prospec
tus a ete publie nous n'avons eu aucun controle sur les affaires de la 
compagnie, la politique n'en a pas ete dirigee par nous, les de
penses qu'elle a faites ont ete considerables sur les travauxsur les
quels nous n'avions aucun interet, et excepte jusqu'a la concur
rence de nos engagements quant al'acceptation future des actions et 
des debentures, nous n'avions auctm autre interM dans la compa
gnie que MM. Gzowski et cie., en Canada. A ceux qui con
naissent Ie caractere et la position des messieurs qui constituent 
Ie bureau de direction a Londres, il est inutile de dire que nous 
ne pouvions exercer aucune influence indue sur la compagnie; 
mnis a des etrangers il est necessaire d'en donner l'assurance. Ce 
que nous avons actuellement d'engage dans la compagnie, en ver
tu des arrangements de juillet dernier, estnecessairement conside
rable et augmente tous les jours, et sous ce rapport nous ne pouvons 
que partager l'anxiete des autres actionnaires, en desirant que la 
province donne a la compagnie l'aide necessaire pour mettre a. 
effet tout Ie plan dans son integrite. L'interet que nous avons re
Iativement aux autres interesses dans cette entreprise se compren
dra facilement d'apres l'etat" des capitaux prives qui 
y sont embarques • • • . • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • £4,950,900 

Mantenant, sous l'operation du marche 
de juillet, nous ne posse dons que.. • • • • • • • • • • • 794,000 

Laissant aux actionnaires generaux............ £4,156,900 
Les habitants du Canada verront clairement que, bien que nos 

interets soient enormes sous Ie rapport du montant et indiquent Ia 
confiance que no us avions dans l'entreprise, cependant c'est Ie 

. peuple anglais qui g{meralement y a place les capitaux les plus 
considerables. 

Nous ne savons que dire de plus pour dissiperce que nous consi
derons comme les impressions les plus dommageables pour nous 
comme pour la compagnie; maintenant en esperant que l'expose 
a.ctuel suffira, nous serons toujours, monsieur, et en tout temps, prets 
a. vous donner ainsi qu'au public tous les renseignements qu'il sera 
en notre pouvoir de donner. 

Nous avons l'honneur, d'etre, 
Monsieur, 

Vos tres obeissants serviteurs, 
pour MUS ~ nos auociis, 

THOMAS BRASSEY. 
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